
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
 

MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-BLAISE-SUR-RICHELIEU 

 
Séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-Blaise-sur-Richelieu tenue 

mercredi, le 4 octobre 2017, à  20:00 heures, au lieu  ordinaire des 

assemblées.       

 

Sont présents:   

 

Madame la conseillère Julie Brosseau 

Messieurs les conseillers  Ronald Girardin 

 Sylvain Raymond 

 Éric Lachance 

 Alain Gaucher 

 Jules Bergeron 

 

formant le Conseil au complet sous la présidence du maire, monsieur Jacques 

Desmarais.    

 

La secrétaire-trésorière et directrice générale, madame Sophie Loubert, est 

également présente. 

 

1. Lecture et adoption de l’ordre du jour.     

 

139-10-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Raymond,  appuyé par 

monsieur le conseiller Ronald Girardin  et résolu unanimement  que l’ordre du 

jour soit adopté en laissant le point Divers ouvert. 

 

Adoptée 

 

2.  Approbation des procès-verbaux du mois de septembre 2017. 

 

140-10-17 

 

Après avoir pris connaissance des procès-verbaux du mois de septembre 2017 

et les avoir trouvés conformes, il est proposé par monsieur le conseiller Jules 

Bergeron, appuyé madame la conseillère Julie Brosseau et résolu 

unanimement que lesdits procès-verbaux soient adoptés tel que rédigés. 

 

Adoptée 

 

3. Correspondance. 

 

A) Lettre de remerciement de la Fondation santé Haut-Richelieu-

Rouville pour notre participation à la onzième édition du défi « Je 

bouge ». 

 

B) Carte de remerciement de la famille Rolland,  pour les vœux de 

sympathie lors du décès du maire de Sainte-Anne-de-Sabrevois, M. Denis 

Rolland. 



 

 

C) Lettre du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles pour 

nous informer de la venue d’inspecteurs pour le recensement des puits de 

pétrole ou gaz naturel inactifs abandonnés et sans propriétaire.  Le 

passage des inspecteurs visera les lots 4 538 992 (Ferme JJB), 4 539 024 

(Ferme Strebel et fils) et 4 539 686 (Gisèle Morneau). 

 

4. Approbation des dépenses du mois de septembre 2017 

 

141-10-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Ronald Girardin,  appuyé par 

madame la conseillère Julie Brosseau et résolu unanimement que les comptes, 

factures et salaires soient approuvés et payés, pour un montant total de 

154 431,21$,  tel qu’il appert à l’annexe A joint au présent procès-verbal pour 

en faire partie intégrante. 

 

Adoptée 

 

Je, soussignée, certifie par les présentes que des crédits sont disponibles pour 

acquitter les dépenses approuvées et payées, telles que décrites 

précédemment. 

 

__________________ 

Sophie Loubert 

Secrétaire-trésorière 

 
5. Programme de la taxe sur l’essence TECQ pour les années 2014-2018. 
 

142-10-17 

 

Attendu que  la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution 

gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe 

sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) 

pour les années 2014 à 2018;  

 

Attendu que  la municipalité doit respecter les modalités de ce guide 

qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 

gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 

du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation 

du territoire.  

 

À ces motifs : 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Lachance, appuyé par monsieur 

le conseiller Jules Bergeron et résolu unanimement   

 

Que  la municipalité s’engage à respecter les modalités du 

guide qui s’appliquent à elle;  

 

Que  la municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager 

le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts 

fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 

quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts 



 

de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à 

une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des 

biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou 

négligent découlant directement ou indirectement des 

investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 

dans le cadre du programme de la TECQ 2014-2018; 

 

Que  la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 

ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 

territoire de la programmation de travaux jointe à la présente et 

de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de 

recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée 

dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de 

l’Occupation du territoire;  

 

Que  la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 

d’immobilisations en infrastructures municipales fixé à 28 $ par 

habitant par année, soit un total de 140 $ par habitant pour 

l’ensemble des cinq années du programme;  

 

Que  la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 

municipales et de l’Occupation du territoire de toute 

modification qui sera apportée à la programmation de travaux 

approuvée par la présente résolution.  

 

Que  la municipalité atteste par la présente résolution que la 

programmation de travaux ci-jointe, comporte des coûts réalisés 

véridiques et reflète les prévisions de dépenses des travaux 

admissibles jusqu’au 31 mars prochain. 

 

Adoptée 

 

6. Autorisation à enchérir lors de la vente pour non-paiement de taxes. 

 
143-10-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Alain Gaucher, appuyé par monsieur 

le conseiller Sylvain Raymond et résolu unanimement que la secrétaire-

trésorière ou son adjointe soit autorisée à enchérir et acquérir lors de la vente 

pour  non-paiement de taxes, le 19 octobre 2017 à 10h, les immeubles de 

notre juridiction, conformément à l’article 1038 du code municipal. 

 

Adoptée 

 

7. Adhésion à un contrat d’assurance collective   

 

144-10-17 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Fédération québécoise des municipalités (FQM) 

a procédé à un appel d’offres et que suite à ce 

processus, elle est « preneur » d’un contrat 

d’assurance-collective auprès de La Capitale, 

lequel s’adresse aux employés des municipalités, 

MRC et organismes municipaux; 



 

 

CONSIDÉRANT QUE  tant le Code municipal que la Loi sur les cités et 

villes permettent à une municipalité (ou MRC ou 

organisme) d’adhérer à un tel contrat; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la FQM a transmis à la municipalité les coûts de la 

prime qui lui sera applicable pour l’année 2018 et 

qu’en conséquence, la Municipalité de Saint-

Blaise-sur-Richelieu désire y adhérer et qu’elle 

s’engage à en respecter les termes et conditions; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la date de mise en vigueur du contrat est le 1
er

 

janvier 2018 ; 

 

Il est  proposé par monsieur le conseiller Jules Bergeron appuyé par   

monsieur le conseiller Éric Lachance et résolu unanimement:  

 

QUE  la Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu adhère au contrat 

d’assurance-collective souscrit par la FQM pour la période 

prenant effet au 1
er

 janvier 2018 et qu’elle s’engage ensuite à lui 

donner un préavis d’une année avant de quitter ce 

regroupement; 
 

QUE  la Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu autorise la FQM et 

ses mandataires FQM Assurance et AON Hewitt à avoir accès à 

son dossier d’assurance collective auprès de l’assureur dans le 

respect des règles de protection des renseignements personnels; 

 

QUE  la Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu accorde à la FQM, 

et ses mandataires désignés (actuellement FQM Assurance et 

Aon Hewitt), le mandat d’agir à titre d’expert conseil et courtier 

exclusif en assurance collective et qu’elles soient les seules 

personnes attitrées et autorisées à représenter celle-ci auprès de 

l’assureur désigné relativement à l’application du régime 

d’assurance collective; 

 

QUE  la présente résolution ne limite en rien le droit de la FQM le 

droit de révoquer ses mandataires désignés et y substituer un 

autre; 

 

QUE  la présente résolution soit immédiate et révoque tout autre 

mandat accordé antérieurement, sans autre avis. 

 

Adoptée 

 

8.  Recours aux services professionnels de Monty Sylvestre, conseillers 

juridiques inc. 

 

145-10-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Raymond, appuyé par 

monsieur le conseiller Ronald Girardin et résolu unanimement d’autoriser le 

maire et la direction générale ou tout autre représentant mandaté par la 

direction générale à recourir aux services du cabinet Monty Sylvestre, 



 

conseillers juridiques inc., au besoin pour la période du 1er janvier au 31 

décembre 2018 » 

 

Adoptée 

 

9. Infrastructure et branchement au réseau d’égouts de la pharmacie 

Familiprix 

 

146-10-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Alain Gaucher  et appuyé par 

monsieur le conseiller Éric Lachance  et résolu unanimement que le 

contracteur déterminé par la firme d’ingénierie LGT pour construire la 

pharmacie obtienne aussi le contrat d’infrastructures et de branchement au 

réseau d’égouts de la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu.  L’article 18 

du règlement 453-16 qui interdit à un propriétaire d'installer le branchement à 

l'égout entre la ligne de propriété de son terrain et la canalisation principale 

d'égout municipal ne s’applique pas ici puisque la municipalité accorde, par le 

biais de la firme d’ingénierie LGT, un contrat au contracteur. 

 

Au moment du branchement, le propriétaire devra toutefois obtenir son 

permis auprès de l’inspecteur municipal et payer tous les frais afférents à ce 

branchement. 

 

Adoptée 

 

10. Dépôt des états comparatifs 
 

Madame Sophie Loubert, secrétaire-trésorière, dépose les états comparatifs au 

2 octobre 2017 pour présentation au Conseil municipal, tels que le prescrit 

l’article 176.4 de la loi sur le Code municipal. 

 

11. Acte notarié final pour la vente du lot 6 014 862 

 

147-10-17 

 

Considérant que  la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu autorise la 

vente du lot no. 6 014 862 du cadastre officiel du Québec 

à Société N.B. Saint-Blaise inc. pour la construction 

d’une pharmacie Familiprix pour la somme de onze mille 

neuf cent dollars (11 900$) excluant la TPS et la TVQ;  

 

Considérant que  des servitudes de stationnement, de passage, de puisage 

d’eau et d’aqueduc sont assujettis à cette vente; 

 

Considérant qu’ un projet d’acte de vente a été soumis au conseil pour 

étude et approbation; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Raymond et appuyé par 

monsieur le conseiller Jules Bergeron et résolu unanimement  

 

Que  la municipalité accepte de vendre le lot no. 6 014 862 du 

cadastre officiel du Québec à Société N.B. Saint-Blaise 

inc. pour la construction d’une pharmacie Familiprix 



 

pour la somme de onze mille neuf cent dollars (11 900$) 

excluant la TPS et la TVQ;  

 

Que  la municipalité accepte les servitudes de stationnement, 

de passage, de puisage d’eau et d’aqueduc; 

 

Le tout, tel que décrit dans le projet d’acte de vente produit par Dominic Roy, 

notaire chez Gagnon Dorais Laprise notaires inc. 

 

Adoptée 

 

12. Divers 

 

13.  Informations générales. 

 

 Les inscriptions aux cours d’automne sont terminées. La plupart des 

cours ont lieu sauf les cours de cardio-poussettes et cardio plein-air. 

 

 Les journées de la culture se sont bien déroulées : le spectacle du bahut 

et l’ouverture du musée Feller. 

 

 Le rallye automobile fut un grand succès!  

 

 La soirée canadienne, qui clôturera les festivités du 125
e
 anniversaire 

de la municipalité, aura lieu le 14 octobre. 

 

 L’Hôtel de Ville ainsi que le comptoir postal seront fermés lundi 9 

octobre fête de l’Action de grâces. 

 

 Pour une troisième année, les 11 et 12 novembre 2017, le Service des 

loisirs organise un Salon de Noël pour les artisans de la Municipalité. 

Venez faire vos emplettes de Noël. Une publicité vous parviendra sous 

peu. 

 

 Le petit marché est terminé, ce fut une belle réussite; à reprendre l’an 

prochain! 

 

 Les élections auront lieu le 5 novembre 2017 et le vote par anticipation 

aura lieu le 29 octobre 2017. 

 

14.  Période de questions. 
 

Monsieur Pierre Cyr se questionne sur la venue des inspecteurs du Ministère 

de l’Énergie et des Ressources naturelles.  Il demande ce qu’ils vont faire.  

Monsieur le maire lui répond  que la lettre nous indique que c’est pour vérifier 

si ceux-ci sont sécuritaires sans plus de détails. 

 

Monsieur  Laurent Lanteigne démontre son incompréhension puisqu’il n’a 

pas été sollicité pour la soumission de la toiture de l’hôtel de ville alors qu’il 

est résident de Saint-Blaise-sur-Richelieu et qu’il fait de la publicité dans le 

Blaisois.  Monsieur le maire lui répond qu’il y a effectivement eu un manque 

et que nous nous assurerons de lui offrir la possibilité de soumissionner dans 

les projets futurs de toiture ou de travaux généraux. 

  



 

 

 

15. Levée de la séance. 
 

148-10-17 

 

Les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par  monsieur le 

conseiller Sylvain Raymond,  appuyé par monsieur le conseiller Éric 

Lachance  et résolu unanimement  que la séance soit levée. 

Adoptée 

 

Il est 20h25  heures. 

 

 

______________________  ______________________ 

SOPHIE LOUBERT  JACQUES DESMARAIS 

Secrétaire-trésorière et  Maire  

Directrice générale 

 

Je, Jacques Desmarais, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au 

sens de l'article 142 (2) du Code municipal. 






















